
CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CISC-82/04 add.1



17 février 2004


COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS  INTERAMÉRICAINS
Original: espagnol


ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE


AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
ÉLABORATION D’UN PROJET DE

“PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES”
[PARAGRAPHE 3 DU DISPOSITIF DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03)]

(Commentaires de la Mission permanente d’Argentine)
LIGNES DIRECTRICES DE L’ÉLABORATION D’UN PROGRAMME DE GOUVERNANCE DÉMOCRATIQUE DANS LES AMÉRIQUES
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La Délégation de la République argentine estime que le projet de Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques qu’élaborera la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA pour donner suite au mandat énoncé dans la résolution pertinente, doit comporter un cadre normatif et des objectifs se fondant sur les décisions adoptées par les chefs d’État et de gouvernement lors du Sommet extraordinaire des Amériques, et consacrées dans le troisième chapitre de la Déclaration de Nuevo León. Ce projet de Programme devrait également envisager des thèmes et des actions s’inscrivant dans le cadre des activités que mène l’OEA pour donner suite tant aux Plans d’action du processus des Sommets des Amériques, qu’aux mandats émanés de l’Assemblée générale de l’Organisation.


En ce qui a trait au cadre normatif, il faut tenir compte de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Charte démocratique interaméricaine, de la Déclaration de Nuevo León, en particulier son troisième chapitre qui traite de la gouvernance démocratique; de la résolution AG/RES. 1080 (XXI-O/91) sur la démocratie représentative, et de la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: un nouvel engagement en faveur de la gouvernance dans les Amériques (AG/DEC. 31 (XXXIII-O/03)

Le programme doit être orienté vers les actions qui seront attendues de l’OEA.


Pour ce qui est des objectifs, nous proposons d’y inscrire trois catégories revêtant une pertinence égale: institutionnels, économiques et sociaux, et de sécurité.

Dans le domaine des objectifs institutionnels, nous proposons de se focaliser sur les thèmes suivants: consolidation de la démocratie représentative; le plein respect des droits de la personne; les libertés fondamentales et la diversité culturelle; la promotion de l’équité et de la parité hommes-femmes, et l’élimination de la discrimination, ainsi que le renforcement des institutions, particulièrement au moyen de la réforme et de la modernisation de l’État et de la lutte contre la corruption.

Ces dossiers sont accompagnés d’actions visant: 

· La mise en place d’instruments juridiques et normatifs pour garantir le plein respect des droits et libertés précisés plus haut.

· L’encouragement des valeurs et de la culture démocratiques au moyen de l’éducation fondée sur le pluralisme et l’acceptation de la diversité culturelle. 
· La pleine participation citoyenne dans le processus politique.

· Le renforcement des mécanismes de défense de la démocratie.

· Le renforcement et la réforme des partis politiques, particulièrement la création de jeunes dirigeants.

· La mise en place de politiques, d’instruments et de normes pour garantir le droit à l’information et la liberté de la presse.

· L’intensification des processus de modernisation de l’État, y compris les nouvelles technologies qui relèvent le niveau d’efficacité, de probité et de transparence.

· Réforme et modernisation judiciaires.

· Prévention de l’impunité et lutte contre ce fléau 

· Promotion de la transparence dans la gestion de la chose publique et dans le secteur privé.

· Accroissement de la coopération au titre de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de son mécanisme de suivi.

· Accroissement de la coopération pour l’extradition des personnes et la restitution des avoirs à leurs propriétaires légitimes.


Nous savons que différentes commissions et groupes de travail du Conseil permanent, ainsi que des services et unités de l’OEA oeuvrent actuellement à la mise au point de projets qui visent cet objectif. Citons par exemple la Commission des questions juridiques et politiques; le groupe de travail chargé de l’élaboration de la Déclaration des droits des peuples autochtones; la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA, l’UPD, la CIM, et l’IIN, entre autres. Il ne s’agit pas de multiplier des actions qui risquent de créer des obstacles à l’atteinte des objectifs mais plutôt de simplifier les procédures, de favoriser une plus grande cohésion et plus large interrelation pour accroître l’efficacité dans l’action, et l’efficacité dans l’atteinte des résultats. 

Pour ce qui est des objectifs économiques et sociaux, il est impératif d’éliminer la pauvreté et l’exclusion sociale.  Nous proposons que la promotion du développement économique guidé par la justice sociale passe par des politiques publiques et privées de bonne gouvernance qui encouragent la répartition plus juste des revenus, l’égalité des chances, l’éducation, la santé et le plein emploi. De même, nous devons orienter nos efforts vers la promotion d’un flux plus équilibré des échanges commerciaux et d’un flux d’investissements dans la région.

Nous incluons également dans ce chapitre la pleine participation citoyenne dans l’atteinte des objectifs. La contribution de la société civile à l’établissement de meilleurs niveaux de gestion publique et privée accentue les valeurs démocratiques et aide à installer un meilleur niveau de développement économique et social. 

Nous estimons que dans ce chapitre, la priorité est de focaliser les efforts sur les pays en développement. 

Les actions qui devront être menées ne se situent pas uniquement dans le cadre de l’OEA. Elles sont mises en œuvre également au sein d’organismes spécialisés du Système:  la PAHO, l’IICA, la BID, la Banque mondiale, le FMI, etc. 

Dans le cadre de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), la CEPCIDI, le CIDES, les principes du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et de la Déclaration de Margarita oeuvrent en faveur de la promotion des objectifs d’ordre économique et social. 

Nous proposons que les recommandations que pourrait comporter le Programme de gouvernance démocratique dans ce domaine tirent parti des travaux de ces organismes.  Promouvoir une meilleure connaissance des actions que mènent tant les organismes du Système que l’OEA elle-même est une condition indispensable si l’on veut arriver à organiser, simplifier, focaliser et accélérer l’utilisation du peu de ressources disponibles, ce qui, comme souligné plus haut, débouchera sur une efficacité et une performance accrues.

Pour ce qui est des objectifs en matière de sécurité, la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques institue les principes et objectifs fondamentaux pour le développement de cette thématique.


En vue de prévenir et de combattre le terrorisme et la délinquance transnationale, y compris le trafic illicite des stupéfiants, des armes et des personnes, les actions suivantes sont indispensables :

· La ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et des douze Conventions et Protocoles des Nations Unies.

· La signature et la ratification de la Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale.

· La participation active dans le réseau d’entraide juridique en matière pénale. 
· L’adhésion aux normes mondiales contre le blanchiment des avoirs et le financement du terrorisme.


Dans ce contexte sont mis au point des projets dans le cadre de la Réunion des ministres de la justice des Amériques, des tâches accomplies par le Bureau du Secrétaire général de l’OEA, la CICAD, et le CICTE, entre autres. Ces projets alimenteront le Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques.


Enfin, dans tous les aspects que couvrira le projet de Programme, il est important de tenir compte, dans  l’application des modalités de coopération qu’il est proposé de mettre à la disposition des États, les pratiques optimales qui auront été éprouvées dans le Continent américain. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP12279F04�








